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CHAPTER 17

CHAPITRE 17

An Act to amend the Education Act
and certain other Acts in respect of
School Board Finance

Loi modifiant la Loi sur l'éducation et
certaines autres lois en ce qui concerne
le financement des conseils scolaires

Assented to July 27th, 1992

Sanctionnée le 27 juillet 1992

HER MAJESTY, by and with the advice and
consent of the Legislative Assembly of the
Province of Ontario, enacts as follows:

SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec le consentement de l'Assemblée législative de la province de l'Ontario, édicte :

EDUCATION ACT

LOI SUR L'ÉDUCATION

1.--{l) Subsection 112 (2) or the EducatWn
Act is repealed and the following substituted:

1 (1) Le paragraphe 112 (2) de la Loi sur
l'éducatWn est abrogé et remplacé par ce qui
suit:

(2) This section does not apply to a corporation that is a designated ratepayer within
the meaning of section 113.

(2) Le présent article ne s'applique pas
aux personnes morales qui sont des contribuables désignés au sens de l'article 113.

(2) Section 112 or the Act is amended by
adding the following subsections:

(2) L'article 112 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

Application

(7.1) Clause (7) (a) does not apply to a
corporation without share capital or a corporation sole.

(7.1) L'alinéa (7) a) ne s'applique ni aux
personnes morales sans capital-actit>ns, ni
aux personnes morales simples.

Application

Transition

(7 .2) The assessment of a corporation
without share capital or corporation sole that
gave notice under subsection (3) before subsection (7 .1) cornes into force is not open to
challenge on the ground that the assessment
does not comply with clause (7) (a).

(7.2) L'évaluation d'une personne morale
sans capital-actions ou d'une personne
morale simple qui a donné l'avis prévu au
paragraphe (3) avant l'entrée en vigueur du
paragraphe (7.1) ne peut être contestée pour
le motif qu'elle n'est pas conforme à l'alinéa
(7) a).

Disposition
transitoire

(3) Subsection 112 (8) or the Act is
repealed and the following substituted:

(3) Le paragraphe 112 (8) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(8) A notice given by a corporation under
this section pursuant to a resolution of the
directors or other persons having contrai or
management over the affairs of the corporation is sufficient and shall continue in force
and be acted upon until it is withdrawn, varied or cancelled by a notice subsequently
given pursuant to a resolution of the corporation, its directors or such other persons.

(8) L'avis donné par une personne morale
aux termes du présent article conformément
à une résolution de ses administrateurs ou
des autres personnes qui exercent le contrôle
ou la direction de ses affaires est suffisant,
demeure en vigueur et est appliqué jusqu'à
son retrait, sa modification ou son annulation
par un avis subséquent donné conformément
à une résolution de la personne morale, de
ses administrateurs ou des autres personnes
susmentionnées.

2.--{1) The definition or "assessment" ln
subsection 113 (1) or the Act is repealed and
the rollowing substituted:

2 (1) La définition de «évaluation» figurant au paragraphe 113 (1) de la Loi est abrogée et remplacée par ce qui suit :

"assessment", in respect of a designated ratepayer, corporation or partnership, means
the assessment of land under the
Assessment Act of which the designated
ratepayer, corporation or partnership is
either the owner and occupant, or, not
being the owner, is the tenant, occupant or

«évaluation» En ce qui concerne un contribuable désigné, une personne morale ou
une société en nom collectif, s'entend de
l'évaluation, prévue par la Loi sur /'évaluation foncière, des biens-fonds dont le contribuable désigné, la personne morale ou la
société en nom collectif est le propriétaire

Application

Effect of
notice

Application

Validitt de
l'avis
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actual possessor, and includes the business
or other assessment of the designated ratepayer, corporation or partnership made
under that Act. ("évaluation")

et l'occupant ou , s'il n'en est pas le propriétaire, dont il est le locataire , l'occupant
ou le possesseur réel, et s'entend en outre
de l'évaluation commerciale ou autre du
contribuable désigné, de la personne
morale ou de la société en nom collectif
effectuée en vertu de cette loi.
( «assessment»)

(2) Subsection 113 (1) of the Act is
amended by adding the following definition:

(2) Le paragraphe 113 (1) de la Loi est
modifié par adjonction de la définition
suivante:

" designated ratepayer" means the Crown in
right of Canada or a province, a corporation without share capital or corporation
sole that is an agency, board or commission of the Crown in right of Canada or a
province, a municipal corporation, a corporation without share capital that is a
local board as defined in the Municipal
Affairs Act, a conservation authority established by or under the Conservation
Authorities Act or a predecessor of that
Act, or a public corporation. ("contribuable désigné")

«Contribuable désigné» La Couronne du chef
du Canada ou d'une province, la personne
morale sans capital-actions ou personne
morale simple qui est un organisme, un
conseil ou une commission de la Couronne
du chef du Canada ou d'une province, une
municipalité, une personne morale sans
capital-action qui est un conseil local au
sens de la Loi sur les affaires municipales,
un office de protection de la nature créé
par la Loi sur les offices de protection de la
nature, ou en vertu de celle-ci, ou par une
loi que cette loi remplace, ou en vertu de
celle-ci, ou
une
société ouverte.
( «designated rate payer»)

(3) The definition of "residential and farm
assessment" in subsection 113 (1) of the Act is
repealed and the following substituted:

(3) La définition de ~évaluation résidentielle et agricole~ figurant au paragraphe
113 (1) de la Loi est abrogée et remplacée par
ce qui suit:

" residential and farm assessment" means residential and farm assessment as defined in
section 248 but,

«évaluation résidentielle et agricole» S'entend d'une évaluation résidentielle et agricole au sens de l'article 248, à l'exclusion
toutefois des évaluations suivantes :

(a) for assessment in 1990, 1991 or 1992
for taxation in 1991, 1992 or 1993,
does not include the assessment of real
property of public corporations, and

a) l'évaluation des biens immeubles des
société ouvertes, pour l'évaluation au
cours de l'année 1990, 1991 ou 1992
aux fins d'imposition au cours de l'année 1991, 1992 ou 1993,

(b) for assessment in 1993 for taxation in
1994 and for later years, does not
include the assessment of real property
of designated ratepayers. ("évaluation
résidentielle et agricole")

b) l'évaluation des biens immeubles des
contribuables désignés, pour l'évaluation au cours de l'année 1993 aux fins
d'imposition au cours de l'année 1994
et pour les années subséquentes.
(«residential and farm assessment»)

(4) Subsection 113 (3) of the Act is
repealed and the following substituted:

(4) Le paragraphe 113 (3) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(3) An assessment of a designated ratepayer in a municipality shall be rated and
assessed for separate school purposes in the
same proportion to the total assessment of
the designated ratepayer in the municipality
as the residential and farm assessment rated
and assessed for separate school purposes in
the municipality bears to the total residential
and farm assessment in the municipality.

(3) L'évaluation d'un contribuable désigné
dans une municipalité est imposée et évaluée
aux fins des écoles séparées par rapport à
l'évaluation totale du contribuable désigné
dans la municipalité selon le même rapport
que celui qui existe entre l'évaluation résidentielle et agricole imposée et évaluée aux
fins des écoles séparées dans la municipalité
et l'évaluation résidentielle et agricole totale
dans la municipalité.

(5) Subsections 113 (5) and (6) of the Act
are repealed and the following substituted:

(5) Les paragraphes 113 (5) et (6) de la Loi
sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

1992

Évaluation du
contribuable
désigné

1992
Duty or
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(5) The assessment commissioner shall
rommissioner enter the designated ratepayer on the assessment roll to be next retumed as a separate
school supporter with respect to the proportion of its assessment in the municipality
determined by subsection (3) and the remainder-of the assessment of the designated ratepayer shall be separately entered and
assessed for public school purposes.

(5) Le commissaire à l'évaluation inscrit le Obligation du
commissaire à
contribuable désigné au prochain rôle d'éva- I'!!valuation
luation qui doit être déposé , à titre de contribuable des écoles séparées en proportion
avec son évaluation dans la municipalité, établie aux termes du paragraphe (3). Le reste
de l'évaluation du contribuable désigné est
inscrit et évalué séparément aux fins des écoles publiques.

Supplementary or
omitted
assessments

(6) An assessment of a designated ratepayer made under section 33 or 34 of the
Assessment Act shall be rated and assessed
for public and separate school purposes in
the manner set out in subsections (3) and (5).

(6) L'évaluation d'un contribuable désigné
qui est effectuée en vertu de l'article 33 ou
34 de la Loi sur l'évaluation foncière est
imposée et évaluée aux fins des écoles publiques et séparées de la façon énoncée aux
paragraphes (3) et (5).

(6) Subsection 113 (7) of the Act is
amended by inserting after "purposes" in the
fourth line "under this section".

(6) Le paragraphe 113 (7) de la Loi est
modifié par insertion, après «séparéesi. à la
quatrième ligne, de «aux termes du présent
article».

(7) Section 113 of the Act is amended by
adding the following subsection:

(7) L'article 113 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(8.1) Subsections (3) to (8) do not apply
to an assessment of real property or business
assessment in respect of which an exemption
from taxation for school purposes applies.

(8.1) Les paragraphes (3) à (8) ne s'appliquent pas aux évaluations de biens immeubles, ni aux évaluations commerciales à
l'égard desquelles s'applique une exemption
des impôts aux fins scolaires.

3. Section 245 of the Act is amended by
adding the following subsections:

3 L'article 245 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants : .

(7) A board may borrow more than the
amount authorized to be borrowed under the
other provisions of this section if,

admi(7) Un conseil peut emprunter plus que le Conseil
nistrl! par le
montant autorisé en vertu des autres disposi- minisrtre des
tions du présent article si les conditions sui- Affaires
municipales
vantes sont réunies :

assessmenr

Exemption

from taxation

Board

adminisrered
by Ministty
of Municipal

Affain

A~roval of

Minister

(a) at the time of the borrowing, control
over the administration of the board is
vested in the Ministry of Municipal
Affairs under Part III of the Municipal
Affairs Act; and

a) au moment de l'emprunt, le contrôle
de l'administration du conseil est confié au ministère des Affaires municipales aux termes de la partie III de la
Loi sur les affaires municipales;

(b) the Minister of Education approves
the borrowing.

b) le ministre de !'Éducation approuve
l'emprunt.

(8) The Minister of Education may make
his or her approval under subsection (7) subject to such terrns as the Minister considers
appropria te.

(8) Le ministre de !'Éducation peut assujettir son approbation visée au paragraphe
(7) à des conditions qu'il juge appropriées.

ASSESSMENT ACT

WI SUR L'ÉVALUATION FONCIÈRE

4. Paragraph 20 of subsection 14 (1) of the
Assessment Act is repealed and the following
substituted:

4 La disposition 20 du paragraphe 14 (1)
de la Loi sur l'évaluation foncUre est abrogée
et remplacée par ce qui suit :

20. In the case of a corporation, whether

20. Dans le cas d'une personne morale,

the corporation is a designated ratepayer for the purposes of section 113
of the Education Act or section 18 of
the Ottawa-Carleton French-Language
School Board Act.

une mention indiquant si la personne
morale est un contribuable désigné
pour l'application de l'article 113 de la
Loi sur l'éducation ou de l'article 18
de la Loi sur le Conseil scolaire de langue française d'Ottawa-Carleton.

MUNICIPAL ACT

WI SUR LES MUNICIPALITÉS

S. Section 159 of the Municipal Act is
amended by adding the following subsections:

S L'article 159 de la Loi sur les
municipalités est modifié par adjonction des
paragraphes suivants :

Évaluations
suppll!mentai-

rcs ou omises

Exemption
d'impôts

Approbation
du ministre
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se para te
school
boards

(23.1) The amount allocated under subsection (22) to a separate school board that does
not perform the duties of a secondary school
board under Part IV of the Education Act
shall be reduced by, and the amount allocated to the public school board having jurisdiction in the municipality shall be increased
by, the a mou nt calculated as follows:

(23.1) Le montant affecté aux termes du
paragraphe (22) à un conseil d'écoles séparées qui n'accomplit pas les fonctions d'un
conseil d'écoles secondaires aux termes de la
partie IV de la Loi sur l'éducation est réduit
du montant calculé ci-après, et ce dernier
montant est ajouté au montant affecté au
conseil d'écoles publiques ayant compétence
dans la municipalité :

AxB

where,

Definition

-----coù

A = the amount that would be allocated under subsection (22) to
the separate school board apart
from this subsection,

A = le montant qui serait affecté aux
termes du paragraphe (22) au
conseil d'écoles séparées si ce
n'était le présent paragraphe,

B

B

the amount levied for secondary
school purposes in the previous
year against the residential and
farm assessment rateable for separate school purposes in the
municipality,

Conseils
d'tcoles séparées non
approuvés
aux fins de
l'extension du
financement

AxB

-----c-

De finition
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le montant imposé l'année précédente aux fins des écoles secondaires sur la part d'évaluation
résidentielle et agricole imposable aux fins des écoles séparées
dans la municipalité,

C = the amount levied for school purposes in the previous year against
the residential and farm assessment rateable for separate school
purposes in the municipality.

C = le montant imposé l'année précédente aux fins des écoles sur la
part d'évaluation résidentielle et
agricole imposable aux fins des
écoles
séparées
dans
la
municipalité.

(26) In this section, "residential and farm
assessment" has the same meaning as in section 370.

(26) Dans le présent article, «évaluation
résidentielle et agricole» a le même sens qu'à
l'article 370.

OTIAWA-CARLETON FRENCH-LANGUAGE
SCHOOL BOARD ACT

LOI SUR LE CONSEIL SCOLAIRE DE
LANGUE FRANÇAISE D'OTIAWA-CARLETON

6.-{1) Subsection 17 (1) of the OttawaCarleton French-Language School Board Act is
repealed and the following substituted:

6 (1) Le paragraphe 17 (1) de la Loi sur le
Conseil scolaire de langue française
d'Ottawa-Carleton est abrogé et remplacé par
ce qui suit:

(1) In this section and section 18, "assessment", in respect of a designated ratepayer
as defined in section 18, corporation or partnership, means the assessment of land under
the Assessment Act of which the designated
ratepayer, corporation or partnership is
either the owner and occupant, or, not being
the owner, is the tenant, occupant or actual
possessor, and includes the business or other
assessment of the designated ratepayer, corporation or partnership made under that Act.

(1) Dans le présent article et l'article 18,
«évaluation» s'entend, à l'égard d'un contribuable désigné au sens de l'article 18, d'une
société, d'une personne morale ou d'une
société en nom collectif, de l'évaluation prévue par la Loi sur l'évaluation foncière des
biens-fonds dont le contribuable désigné, la
société, la personne morale ou la société en
nom collectif est le propriétaire et l'occupant
ou, s'il n'en est pas le propriétaire, dont il est
le locataire, l'occupant ou le possesseur réel.
Ce terme s'entend en outre de l'évaluation
commerciale ou autre du contribuable désigné, de la société, de la personne morale ou
de la société en nom collectif effectuée en
vertu de cette loi.

(2) Subsection 17 (3) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) Le paragraphe 17 (3) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

Définition

Définition

1992
Application
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(3) This section does not apply to a corporation that is a designated ratepayer within
the meaning of section 18.

(3) Le présent article ne s'applique pas
aux personnes morales qui sont des contribuables désignés au sens de l'article 18.

(3) Section 17 of the Act is amended by
adding the following subsections:

(3) L'article 17 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

Application

(10.1) Subsection (10) does not apply to a
corporation without share capital or a corporation sole.

(10.1) Le paragraphe (10) ne s'applique ni
aux personnes morales sans capital-actions,
ni aux personnes morales simples.

Application

Transition

(10.2) The assessment of a corporation
without share capital or corporation sole that
gave notice under subsection (4) before subsection (10.1) cornes into force is not open to
challenge on the ground that the assessment
does not comply with subsection (10).

(10.2) L'évaluation d'une personne morale
sans capital-actions ou d'une personne
morale simple qui a donné l'avis prévu au
paragraphe (4) avant l'entrée en vigueur du
paragraphe (10.1) ne peut être contestée
pour le motif qu'elle n'est pas conforme au
paragraphe (10).

Disposition
transitoire

7.-(1) Subsection 18 (1) of the Act is
amended by adding the following definition:

7 (1) Le paragraphe 18 (1) de la Loi est
modifié par adjonction de la définition
suivante:

"designated ratepayer" means the Crown in
right of Canada or a province, a corporation without share capital or corporation
sole that is an agency, board or commission of the Crown in right of Canada or a
province, a municipal corporation, a corporation without share capital that is a
local board as defined in the Municipal
Affairs Act, a conservation authority established by or under the Conservation
Authorities Act or a predecessor of that
Act, or a public corporation. ("contribuable désigné")

«contribuable désigné» La Couronne du chef
du Canada ou d'une province, la personne
morale sans capital-actions ou personne
morale simple qui est un organisme, un
conseil ou une commission de la Couronne
du chef du Canada ou d'une province, une
municipalité, une personne morale sans
capital-actions qui est un conseil local au
sens de la Loi sur les affaires municipales ,
un office de protection de la nature créé
par la Loi sur les offices de protection de la
nature, ou en vertu de celle-ci, ou par une
loi que cette loi remplace, ou en vertu de
celle-ci, ou
une société ouverte.
( «designated ratepayer»)

(2) The definition of "residential and farm
assessment" in subsection 18 (1) of the Act is
repealed and the following substituted:

(2) La définition de «évaluation résidentielle et agricole» figurant au paragraphe
18 (1) de la Loi est abrogée et remplacée par
ce qui suit:

"residential and farm assessment" means residential and farm assessment as defined in
section 248 of the Education Act but,

«évaluation résidentielle et agricole» S'entend d'une évaluation résidentielle et agricole au sens du terme «évaluation résidentielle et agricole» au sens de l'article 248
de la Loi sur /'éducation, à l'exclusion toutefois des évaluations suivantes :

(a) for assessment in 1990, 1991 or 1992
for taxation in 1991, 1992 or 1993,
does not include the assessment of real
property of public corporations, and

a) l'évaluation des biens immeubles des
sociétés ouvertes, pour l'évaluation au
cours de l'année 1990, 1991 ou 1992
aux fins d'imposition au cours de l'année 1991, 1992 ou 1993;

(b) for assessment in 1993 for taxation in
1994 and for later years, does not
include the assessment of real property
of designated ratepayers. ("évaluation
résidentielle et agricole")

b) l'évaluation des biens immeubles des
contribuables désignés, pour l'évaluation au cours de l'année 1993 aux fins
d'imposition au cours de l'année 1994
et pour les années subséquentes.
(«residential and farm assessment»)

(3) Subsections 18 (3), (4) and (5) of the
Act are repealed and the following substituted:

(3) Les paragraphes 18 (3), (4) et (5) de la
Loi sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

(3) An assessment of a designated ratepayer in an area municipality shall be rated

(3) L'évaluation d'un contribuable désigné
dans une municipalité de secteur est imposée

Assessment
of designated
ratepayer for
school

Application

Évaluation du
contribuable
désigné

266

Chap. 17

1992

SCHOOL BOARD FINANCE STATUTE LAW

and assessed for the purposes of separate
schools , the public sector and the Roman
Catholic sector of The Ottawa-Carleton
French-language School Board in the same
proportions to the total assessment of the
designated ratepayer in the area municipality
as the residential and farm assessment rated
and assessed for the purposes of separate
schools , the public sector and the Roman
Catholic sector of The Ottawa-Carleton
French-language School Board, respectively,
in the area municipality bears to the total
residential and farm assessment in the area
municipality.

et évaluée aux fins des écoles séparées, de la
section publique et de la section catholique
du Conseil scolaire de langue française
d'Ottawa-Carleton par rapport à l'évaluation
totale du contribuable désigné dans la municipalité de secteur selon le même rapport que
celui qui existe entre l'évaluation résidentielle et agricole imposée et évaluée aux fins
des écoles séparées, de la section publique et
de la section catholique du Conseil scolaire
de langue française d'Ottawa-Carleton, respectivement, dans la municipalité de secteur,
et l'évaluation résidentielle et agricole totale
dans la municipalité de secteur.

Duty of
assessment
commissioner

( 4) The assessment commissioner shall
enter the designated ratepayer on the assessment roll to be next retumed as a separate
school supporter or a supporter of the public
sector or the Roman Catholic sector of The
Ottawa-Carleton French-language School
Board with respect to the proportion of its
assessment in the area municipality determined by subsection (3) and the remainder
of the assessment of the designated ratepayer
shall be separately entered and assessed for
public school purposes.

(4) Le commissaire à l'évaluation inscrit le
contribuable désigné au prochain rôle d'évaluation qui doit être déposé, à titre de contribuable des écoles séparées ou de contribuable de la section publique ou de la section
catholique du Conseil scolaire de langue
française d'Ottawa-Carleton en proportion
avec son évaluation dans la municipalité de
secteur, établie aux termes du paragraphe
(3). Le reste de l'évaluation du contribuable
désigné est inscrit et évalué séparément aux
fins des écoles publiques.

Obligation du
commissaire à
l'évaluation

Supplementary or
omitted
assessments

(5) An assessment of a designated ratepayer in the area municipality made under
section 33 or 34 of the Assessment Act shall
be rated and assessed for the purposes of
public and separate schools, and for the purposes of the public sector and the Roman
Catholic sector of The Ottawa-Carleton
French-language School Board, in the manner set out in subsections (3) and (4).

(5) L'évaluation d'un contribuable désigné
dans la municipalité de secteur qui est effectuée en vertu de l'article 33 ou 34 de la Loi
sur /'évaluation foncière est imposée et évaluée aux fins des écoles publiques et séparées, ainsi qu'aux fins de la section publique
et de la section catholique du Conseil scolaire de langue française d'Ottawa-Carleton,
de la façon énoncée aux paragraphes (3) et
(4).

Évaluations
supplémentaires ou omises

(4) Subsection 18 (6) of the Act is amended
by inserting after "system" in the fourth line
"under this section".

(4) Le paragraphe 18 (6) de la Loi est
modifié par insertion, après ~scolaire,. à la
quatrième ligne, de ~aux termes du présent
article,.,

(5) Section 18 of the Act is amended by
adding the following subsection:

(5) L'article 18 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(8) This section does not apply to an
assessment of real property or business
assessment in respect of which an exemption
from taxation for school purposes applies.

(8) Le présent article ne s'applique pas
aux évaluations de biens immeubles, ni aux
évaluations commerciales à l'égard desquelles
s'applique une exemption des impôts aux fins
scolaires.

Exemption
from taxation

Exemption
d'impôts

COMMENCEMENT, SHORT TITLE

ENTRÉE EN VIGUEUR ET TITRE ABRÉGÉ

Commencement

8.-(1) This Act, except subsections 2 (3),
(4), (5) and (7), sections 4 and 5 and subsections 7 (2), (3) and (5), cornes into force on
the day it receives Royal Assent.

8 (1) La présente loi, à l'exclusion des
paragraphes 2 (3), (4), (5) et (7), des articles 4
et 5 et des paragraphes 7 (2), (3) et (5), entre
en vigueur le jour où elle reçoit la sanction
royale.

Entrft en
vigueur

Idem

(2) Subsections 2 (3), (4), (5) and (7), section 4 and subsections 7 (2), (3) and (5) corne
into force on the 1st day of December, 1993.

(2) Les paragraphes 2 (3), (4), (5) et (7),
l'article 4 et les paragraphes 7 (2), (3) et (5)
entrent en vigueur le 1er décembre 1993.

Idem

Idem

(3) Section 5 shall be deemed to have corne
into force on the 1st day of December, 1989.

(3) L'article 5 est réputé être entré en
vigueur le 1er décembre 1989.

Idem
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9. The short title of this Act is the School
Board Finance StaJuJe Law Amendment Act,
1992.

chap. 17

9 Le titre abrégé de la présente loi est Loi
de 1992 modifiant des lois en ce qui concerne
le financement des conseüs scolaires.
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